DEPARTEMENT DE LA SEINE-SAINT-DENIS 
ELECTIONS LEGISLATIVES 16 MARS 1986 


Didier BARIANI 


. Rattrapons le temps perdu en France depuis 1981 par le gouvernement socia- 
liste et rattrapons le temps perdu en Seine-Saint-Denis par le parti communiste qui contrôle notre 
département depuis son origine. 


Car la Seine-Saint-Denis n’est pas encore un département comme les autres. 
Les communistes avec la complicite des socialistes ont voulu en faire un monde à part et ils ont 
réalisé là un tiercé perdant particulièrement dramatique: 


Surchômage 
Surimmigration 
Surdélinquance. 


Nous menons, avec Jean-Jack SALLES une campagne responsable et déter- 
minée sans démagogie et sans facilité, sans vous promettre n'importe quoi, m1 pour l’avenir de 
notre pays, ni pour notre département, en vous offrant des solutions raisonnables et efficaces et 
en dénonçant les erreurs et les fautes de la gauche qui s’exercent ici, hélas, avec des conséquences 
plus douloureuses encore qu'ailleurs. 

Nous menons une campagne dans l’union de l’opposition, conjugant nos 
efforts pour soustraire ce département à la tutelle communo-socialiste et témoignant de notre 
volonté de mettre un terme à l'expérience ratée et coûteuse du socialisme à la française. 


Ne restons pas à l’écart. 
Ouvrons la France et la Seine-Saint-Denis sur l’avenir. 


Avec Raymond BARRE, faites confiance à Didier BARIANI | 


NOS ENGAGEMENTS POUR LA FRANCE 
ET LA SEINE-SAINT-DENIS 


POUR CREER DES EMPLOIS 


Lutter contre les rigidités qui freinent l'embauche et inciter à l’emploi des jeunes dans le secteur productif en particulier par 
des contrats d'insertion. 

Prévoir un statut allégé pour les PME et PMI notamment par la réduction des obligations juridiques et fiscales. 

Supprimer l'autorisation administrative de licenciement dans le respect des mécanismes contractuels. 

Redonner la liberté aux employeurs et aux salariés de discuter, dans chaque entreprise, des horaires, des charges et de la flexi- 
bilité du travail: travail partiel, travail supplémentaire, contrat à durée déterminée. 


POUR LIBERER L’ECONOMIE 


Libérer les prix par l’abrogation des ordonnances de 1945. 

Favoriser la concurrence en modernisant la législation actuelle. 

Rendre à l'initiative privée, comme dans toutes les démocraties occidentales, les entreprises du secteur concurrentiel: dénatio- 
nalisation de l’ensemble des banques, des assurances, du secteur de l'information. 

Développer la participation et l’intéressement des salariés aux résultats de l’entreprise. 


POUR CONTROLER L’IMMIGRATION 


Agir fermement contre l'immigration clandestine avec un réel contrôle aux frontières, en vérifiant plus sévèrement les 
demandes d’asile, en expulsant immédiatement les étrangers en situation irrégulière, en renforçant les sanctions contre les pas- 
seurs clandestins et les trafiquants de faux papiers. 

Lutter avec détermination contre les étrangers qui bafouent les lois de la République en les expulsant une fois qu'ils ont purgé leur 
peine. 

Réformer le code de la nationalité: à l’âge de 18 ans les jeunes qui veulent devenir français devront en faire la demande: être 
français, c’est un choix volontaire de droits et de devoirs, c’est accepter et respecter nos lois. 

Réserver le droit de vote aux seuls citoyens français, sans l’étendre aux immigrés. 


POUR ASSURER LA SECURITE 


Renforcer les forces de police dont les moyens en personnels et en matériels devront être augmentés et mieux répartis. 
Assurer la présence de policiers dans tous les flots d'habitation. 

Faire réellement exécuter les décisions de justice. 

Garantir les droits des victimes. 

Lutter contre le terrorisme par une révision du droit d’asile, une coopération européenne active et l’accélération des extraditions. 
Engager une politique responsable de prévention en lançant un véritable plan anti-drogue. 


POUR DE VELOPPER L’INSTRUCTION ET LA FORMATION 


Reconquérir l’école publique trop longtemps livrée au militantisme politique. 

Assurer la liberté de choix de l'établissement scolaire. 

Assouplir le système éducatif, diversifier les voies de la réussite scolaire, valoriser la compétence des professeurs. 
Développer l’enseignement technique et la formation professionnelle en l’adaptant aux perspectives d’emploi de la Région et 
en y associant les hommes et les femmes de métier. 


POUR PROMOUVOIR UNE VERITABLE POLITIQUE SOCIALE 


Sauvegarder la Sécurité Sociale par une gestion modernisée et plus responsable. 

Engager une politique familiale ambitieuse. La naissance du troisième enfant sera encouragée par le développement d’une 
allocation parentale d'éducation; les mères de famille nombreuses bénéficieront de droits propres en matière de retraite. 
Assouplir les conditions du départ en retraite. La retraite à 60 ans est un droit qui sera maintenu mais une véritable retraite à la 
carte sera aménagée. 


Votez pour la liste UDF conduite par 
Didier BARIANI | 


VU LES CANDIDATS 


